
 

 

COMMUNE DE CHANTÉRAC                                                                    

Département de la Dordogne 
       

COMPTE – RENDU DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU MERCREDI 29 juin 2011 
 
Convocation et Affichage le 17 juin 2011  
 
L’an deux mil onze, le mercredi 29 juin 2011 à 19h30, dûment convoqué s’est réuni le Conseil municipal de la commune de 
Chantérac, en son lieu de séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Michel MAGNE, Maire 
 
Présents : MAGNE Jean-Michel, BRUGEASSOU Pierrot, FAURE Colette, BERTRANDIAS Isabelle, MERIEN Jérôme, 
LECHELLE Martine, MARTIOL Philippe, BRUGERE Nathalie, BRUGERE Marie-Claude, LACOSTE Virginie, JUGIE Roger, 
LAMY Hervé, PETEYTAS Marlène, CAULIER Yvon. 
 
Absent excusé : LANDRY Patrick (pouvoir donné à Madame LECHELLE Martine). 
  
Secrétaire de séance : BERTRANDIAS Isabelle  
 
 
Délibération n° 24/2011 : RÉFORME TERRITORIALE :  
                 RÉFORME DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 Monsieur le Maire présente à l’assemblée délibérante, le projet préfectoral de réforme des Collectivités territoriales, de 
Madame la Préfète de la Dordogne, appelé « projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunal », -SDCI-, de 
Dordogne, en application de la Loi de Réforme des Collectivités Territoriales. 
 LE CONSEIL MUNICIPAL  : 
APRES avoir pris connaissance de ce projet, 
APRES en avoir débattu et délibéré, 
 ATTENDU  que ces groupements se feraient au détriment de  nos communes, qui risquent de disparaître totalement dans 
des ensembles de plus de 16 000 habitants, dans lesquels elles perdraient leurs compétences, 
 CONSIDÉRANT  au contraire que nos communes et leurs Conseils municipaux constituent un lien essentiel avec la 
population, le premier maillon de la démocratie locale, 
 ATTENDU  que ce groupement se ferait également au détriment de nos Communautés de Communes, alors qu’il n’y a 
aucune raison de les faire disparaître, de leur imposer des regroupements forcés, ni aucun critère démocratique pour les juger 
« trop petites », mais au contraire l’intercommunalité doit être fondée sur le volontariat et demeurer un outil de coopération 
permettant de faire à plusieurs ce que l’on ne peut faire seul et de maintenir ainsi les communes rurales. 
 CONSIDÉRANT  que de telles dispositions sont contraires au principe de souveraineté des Communes et de leurs 
Conseils municipaux élus, 
 CONSIDÉRANT  l’attachement des habitants à l’organisation territoriale qui met en avant la population et ses relations 
au territoire, 
 QU’IL APPARTIENT  à nos communes et à leurs Conseils municipaux de choisir librement leur avenir et leurs modes 
de coopération, 
 Le CONSEIL MUNICIPAL  constate que le projet de Madame la Préfète ne correspond pas aux attentes des élus et de la 
population, 
 EN CONSÉQUENCE le Conseil municipal souhaite que la CCVS et la commune de CHANTÉRAC puissent conserver 
leur autonomie afin de ne pas casser l’élan, l’esprit dans lequel elle évolue. Le potentiel pour un développement durable de notre 
territoire, existe. La démocratie de proximité doit être privilégiée, acte d’engagement et d’attachement de nos habitants à la vie de 
leurs communes, 
 
SE PRONONCE : 
  - Pour le maintien de nos communes et des intercommunalités existantes, 
  - Pour le maintien des Syndicats Intercommunaux, 



 

 

  - Pour le maintien des Regroupement Pédagogiques (RPI), 
  - Pour maintenir l’intégralité de nos cantons, 
  - Pour le retrait de la Loi concernant la réforme territoriale qui menace l’avenir des communes, des départements 
et de la démocratie républicaine, 
 
 Le Conseil municipal demande aux membres de la Commission Départementale nommés par Madame la Préfète (CDCI), 
de ce prononcer clairement pour le retrait de ce projet. 
 
ADOPTE À LA MAJORITE  cette décision. 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 

 
Délibération n° 25/2011 : Travaux de réfection, de couverture, d’isolation et gestion d’énergie au     
           Groupe scolaire 
Le projet au groupe scolaire a fait l’objet d’un marché de travaux selon la procédure adaptée. La commission d’appel d’offres 
s’est réunie le 24 juin 2011 pour examiner les offres déposées. Le procès verbal de cette réunion a été présenté à l’assemblée. 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents, le Conseil municipal : 
  - Confirme le choix de la Commission d’appel d’offres et retient les entreprises suivantes : 
Lot n°1 : Couverture zinguerie : SARL CLOUTOU  pour un montant de 42 857,00 € H.T. 
Lot n°2 : Menuiseries intérieures bois : Entreprise POIRSON pour un montant de 1 464,00 € H.T. 
Lot n°3 : Plâtrerie isolation peinture : Entreprise VOLLET  pour un montant de 9 693,50 € H.T. 
Lot n°4 : Electricité chauffage : Entreprise FOURLOUBEY  pour un montant de 5 905,00 € H.T. 
Lot n°5 : Traitement termites : Entreprise LIOGIER  pour un montant de 6 412,70 € H.T. 

 
Délibération n° 26/2011 : TRAVAUX GROUPE SCOLAIRE 
                                Avenant n°1 
 Monsieur le Maire présente au Conseil municipal l’avenant n°1 relatif aux travaux de réfection de couverture et 
d’isolation et de gestion de l’énergie. 
  
AVENANT n°1  : 
Article 1 : objet de l’avenant 

Le présent avenant a pour objet de fixer le coût prévisionnel de l’ouvrage sur la base de l’APD et fixe le forfait définitif de 
rémunération. 
 
Article 2 : Montant de l’avenant 

Taux de rémunération : t = 8 % du montant des travaux 
Coût prévisionnel des travaux : Co = 64 000,00 € H.T 
Forfait de rémunération Co x t = 5 120,00 € H.T 
T.V.A 19,60 % = 1 003,52 euros 
T.T.C =  6 123,52 euros 
Répartition des honoraires inchangée par rapport à l’acte d’engagement. 
 
 
Article 3 : Clauses diverses 

Toutes les clauses et conditions du marché initial restent et demeurent valables tant qu’elles ne sont pas contraires au présent 
avenant. 
Article 4 : Approbation de l’avenant  

Le présent avenant ne sera valable qu’après enregistrement à la préfecture. 
 
 Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents, le Conseil municipal : 
  - Approuve l’avenant n°1 au marché de mai 2011 conclu avec Monsieur PETIT Jean Pierre, 
  - Autorise Monsieur le Maire à signer les documents correspondants. 

 



 

 

Délibération n° 27/2011 : TRAVAUX de voirie communale 2011. 
 Le programme de réfection de la voirie a fait l’objet d’un marché de travaux selon la procédure adaptée. La commission 
d’appel d’offres s’est réunie le 24 juin 2011 pour examiner les offres déposées. Le procès verbal de cette réunion a été présenté à 
l’assemblée. 
 Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents, le Conseil municipal : 
  - Confirme le choix de la Commission d’appel d’offres et retient l’entreprise COLAS pour un montant  
de 45 062,16 € H.T. 
  - Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce programme. 
Ces travaux concernent les voies communales suivantes : 
  - VC à Maury - VC à Puybeaudeau - VC à Charrieras Nord 

 
Délibération n° 28/2011 : MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE 
                  Travaux de restauration de l’Eglise 
 Pour réaliser des travaux de restauration de l’église, il est nécessaire de confier une mission de maîtrise d’œuvre à un 
organisme. 
Une consultation a donc été engagée. Trois propositions ont été reçues en Mairie, celles de : 
  - Monsieur DODEMAN Denis de Villebois Lavalette 16320 
  - Monsieur JOUDINAUD Luc de Excideuil 24160 
  - Madame DUCHENE Gaëlle de Lhospitalet 46170 
La commission d’appel d’offres s’est réunie le 24 juin 2011 pour examiner les offres déposées. Le procès verbal de cette réunion 
a été présenté a l’assemblée.  
 
 Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents, le Conseil municipal : 
  - Confirme le choix de la commission d’appel d’offres et retient la proposition de Madame DUCHENE Gaëlle 
ayant fait l’offre la mieux disante.   
  

Montant hors taxes de travaux 
% de rémunération 

Montant des travaux en dessous de 100 000 € 9,00 % 
Montant des travaux compris entre 100 000 € et 150 000 € 8,50 % 
Montant des travaux supérieurs à 150 000 € 8,00 % 
Etude Préalable 6 500,00 € H.T 

   
  - Autorise Monsieur le Maire à signer la convention correspondante pour le compte de la commune, ainsi que 
toutes les pièces nécessaires à cette affaire.  
 

Délibération n° 29/2011 : MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE 
                   Travaux 2ème Tranche d’assainissement collectif 
 Pour réaliser des travaux d’assainissement 2ème tranche, il est nécessaire de confier une mission de maîtrise d’œuvre à un 
organisme. 
Une consultation a donc été engagée. Deux propositions ont été reçues en Mairie. 
 Celles de : 
  - CESO Groupe MERLIN à Périgueux 24000 
  - SOCAMA Ingénierie à Marsac sur l’Isle 24230 
La commission d’appel d’offres s’est réunie le 24 juin 2011 pour examiner les offres déposées. Le procès verbal de cette réunion 
a été présenté à l’assemblée. 
   
 Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents, le Conseil municipal : 
Confirme le choix de la commission d’appel d’offres et retient la proposition de SOCAMA ayant fait l’offre la mieux disante : 
  - AVP : forfait de 7 600,00 € HT 
  - Eléments PRO, ACT, VISA, DET, AOR : taux de 4,90% appliqué au coût prévisionnel des travaux sur lequel 
s’engage la maître d’œuvre à l’issue des études d’avant-projet. 



 

 

  - Assistance pour la révision du zonage d’assainissement : forfait de 1 000,00 € HT 
  - Autorise Monsieur le Maire à signer la convention correspondante pour le compte de la Commune, ainsi que 
toutes les pièces nécessaires à cette offre. 

 
Délibération n° 30/2011 : Augmentation loyers au 1er Juillet 2011 
                      Des logements communaux Et du bâtiment à usage de boulangerie / épicerie 
 Monsieur le Maire soumet au Conseil municipal un projet d’augmentation des loyers communaux à compter du 1er Juillet 
2011. 
 A cet effet, il présente : 
  - Un avenant pour le logement Nord des Ecoles qui fixe le loyer à 368,10 € 
  - Un avenant pour le logement Champaix qui fixe le loyer à 403,43 € 
  - Un avenant pour le bâtiment à usage de boulangerie / épicerie qui fixe le loyer à 402,88 € 
 L’augmentation résulte de l’application de l’article 9 du bail, en ce qui concerne les deux logements communaux. 
Pour ce qui est du bâtiment à usage commercial, le loyer est révisable chaque période triennale en fonction de la variation de 
l’indice du coût de la construction, soit une augmentation de 4 % (du 01/07/2008 au 01/07/2011) 
   
 Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents, le Conseil municipal : 
  - Approuve les termes de ces avenants 
  - Autorise Monsieur le Maire à les signer au nom de la Commune. 

 
Délibération n° 31/2011 : Restaurant scolaire 
                      Prix des repas pour l’année 2011/2012 
 Monsieur le Maire Propose d’actualiser le tarif communal concernant le repas pris au restaurant scolaire pour 
l’année 2011/2012. 
 Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal décide de porter : 
  - De 36,60 € à 37,60 € le coût mensuel des repas pris au restaurant scolaire, 
  - De 2,00 € à 2,10 € le prix du repas à l’unité, 
  - De 3,40 € à 3,60 € le prix du repas pris par des instituteurs ou institutrices. 
 
Droit de Préemption Urbain 
 
 Le Conseil municipal ne fait pas valoir son droit de préemption urbain sur les ventes : 
  - DOMINGUEZ/JANOWSKI 
  - CADE/DOCHE 
Questions diverses et communications diverses 
  - Monsieur CONNANGLE Alain se propose de faire une étude sur l’Église et de réaliser une plaquette. 
 Monsieur le Maire se propose de le contacter. 
  - Madame DEFFIEUX Laure demande une aide de la commune pour un voyage organisé en Grande 
Bretagne, (trois élèves résident sur la commune). Le Conseil municipal refuse. 
 
Récapitulatif des délibérations prises : 
Délibération n° 24/2011 : Réforme Territoriale : 
                      Réforme des Collectivités Territoriales. 
Délibération n° 25/2011 : Travaux de réfection, de couverture, d’isolation et gestion d’énergie Groupe Scolaire 
Délibération n° 26/2011 : Travaux Groupe Scolaire, Avenant n°1 
Délibération n° 27/2011 : Travaux de voirie communale 2011 
Délibération n° 28/2011 : Mission de Maîtrise d’œuvre : 
          Travaux de restauration de l’Eglise 
Délibération n° 29/2011 : Mission de Maîtrise d’œuvre : 
          Travaux 2ème Tranche d’assainissement collectif 



 

 

Délibération n° 30/2011 : Augmentation loyers au 1er Juillet 2011 
         Des logements communaux  
         Et du bâtiment à usage de boulangerie / épicerie 
Délibération n°31/2011 : Restaurant scolaire 
        Prix des repas pour l’année 2011/2012 

 
Rien ne restant à l’ordre du jour, le Maire déclare la séance close. La séance est levée à 20h30. 
 
 


